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MARIAGES BINATIONAUX : SIMPLIFI-
CATION DES RÈGLES EUROPÉENNES	

La loi applicable au régime matrimonial désignée dans un 
contrat de mariage, s’appliquera à l’ensemble des biens où 
qu’ils soient situés, en cas de séparation, divorce ou décès. 

À défaut de contrat, c’est la loi du pays de première résidence 
habituelle commune des époux peu après la célébration qui 
s’applique.
Règlement de l’Union Européenne 2016/1103 du Conseil du 24 
juin 2016, entrée en vigueur 29/01/2019.

QUELLE VALIDITÉ D’UN MARIAGE 
CÉLÉBRÉ À LAS VEGAS ?

Le mariage sera valide en France, si le consentement à mariage est 
avéré : publication préalable au voyage de bans, retranscription 
dans l’état civil français au retour, déclaration des enfants du 
couple comme enfants légitimes (et non naturels)…
Cour de cassation Chambre civile 1, 19 septembre 2019, 18-19665

•	 Les assurés à moins de 17 ans  de  leur 
retraite ne seraient pas concernés par cette 
réforme  (soit ceux nés avant 1975) et  
l’âge minimum pour un départ à la retraite 
resterait à 62 ans.

•	 Le nouveau régime serait applicable à partir 
de la « génération 2004 ».

RÉFORME DES RETRAITES

Le projet de réforme arrêté par le Conseil des ministres le 
24 janvier dernier est actuellement en discussion devant 
le Parlement. Il conviendra d’attendre le vote définitif de 
la loi pour connaître les nouvelles règles et les modalités 
d’application.

DIVORCE : USAGE DU NOM DE L’EX-
CONJOINT

Une ex-épouse avait été autorisée, lors du divorce, à conserver 
le nom marital, jusqu’à la majorité du dernier enfant. Plusieurs 
années après cette date, elle poursuivait son activité 
professionnelle, toujours sous ce nom. La Cour de cassation a 
considéré cette utilisation comme abusive. 
Cour de cassation 1ère Chambre civile, 26 juin 2019, 18-19.320
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À compter du 1er janvier 2020, le CITE est remplacé par une prime forfaitaire réservée aux seuls propriétaires occupants. Cette 
prime est accordée sous conditions de ressources et en fonction de la nature des travaux. 

RÉFORME DU CRÉDIT D’IMPÔT POUR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE (CITE)
Par Joëlle PIAUD
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Au titre des revenus 
2020

Ménages 
modestes

Ménages aux revenus 
intermédiaires

Ménages aisés

Conditions finan-
cières à respecter

RF < 24 918 € pour 1 part
RF < 36 572 € pour 2 parts

24 918 < RF < 27 706 € pour 1ère 
part + 8 K€ pour les 2 demi-parts 
supplémentaires

RF > 27 706 € pour 1ère  part 
+ 8 K€ pour les 2 demi-parts 
supplémentaires

Avantages
Transformation du CITE en prime 
forfaitaire

Maintien du CITE (montant for-
faitaire en fonction de la nature 
des travaux)

Suppression du CITE sauf pour 
certaines dépenses

Dépenses éligibles

•	 Isolation des parois opaques (dont pose)
•	 Installation du système de charge des véhicules électriques

•	 Isolation des parois vitrées
•	 Équipement de chauffage ou de fourniture d’eau chaude 

fonctionnant au bois ou biomasse ou à l’énergie solaire
•	 Pompes à chaleur autre qu’air/air (production de chaleur ou 

eau chaude)
•	 Bouquet de travaux pour les dépenses de rénovation dans 

les maisons individuelles pour limiter la consommation 
d’énergie

•	 Audit énergétique
•	 Dépose d’une cuve à fioul
•	 Équipement de raccordement à un réseau de chaleur et/ou 

de froid (énergies renouvelables)

Chaudière à très haute performance 
énergétique

Plafond de l’avantage 
fiscal

Prime maximum  de 20 000 € par 
logement sur une période de 5 ans

Dépenses plafonnées à 2 400 € pour un célibataire ou à 4 800 € pour 
un couple (+ de 120 € par personne à charge)  sur une période de 5 ans

Quelques exemples
Isolation thermique des 
parois opaques
(prix au m²)

Par l’intérieur : 20 à 25 € 

Par l’extérieur : 75 à 100€

Par l’intérieur : 15 € 

Par l’extérieur : 50 €

Par l’intérieur : 10 € 

Par l’extérieur : 25 € 

Isolation thermique des 
parois vitrées

80 à 100 €  par équipement 40 € par équipement

Vérifiez dès maintenant votre éligibilité au nouveau dispositif sur le site 
« simul’aides » (faire.gouv.fr/marenov) et prenez connaissance de l’aide attribuée sur 
le site « www.maprimerenov.gouv.fr »

LES MESURES PATRIMONIALES DE LA LOI DE FINANCES 2020
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Les particuliers effectuant des versements lors de la 
constitution d’une société ou en cas d’augmentation de 
capital peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur le 
revenu.  Cette réduction est égale à 18 % des versements 
effectués (ou à 25 % sous réserve de la validation par la 
Commission européenne). En contrepartie, les titres doivent 
être conservés au minimum pendant 5 ans. 

Les versements sont retenus dans la limite annuelle de 
50 000 € pour les contribuables célibataires et 100 000 € 
pour les contribuables mariés ou pacsés soit une réduction 
d’impôt maximum de 9 000 € ou de 18 000 € selon la 
situation familiale. L’excédent des versements pourra être 
utilisé sur les 4 années suivantes.

Conditions liées aux sociétés bénéficiaires des 
investissements : la société doit être une PME 
communautaire (moins de 250 salariés et un total bilan 
inférieur à 43 millions d’euros ou un chiffre d’affaires annuel  
inférieur à 50 millions d’euros), avoir son siège de direction 
dans un Etat membre de l’UE, en Norvège, en Islande ou 
au Liechtenstein, avoir été créée depuis moins de 5 ans, ne 
pas être cotée en bourse, exercer une activité industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou libérale et être soumise 
à l’impôt sur les sociétés.

SOUSCRIPTIONS AU CAPITAL DE PME : 
PROROGATION DE LA RÉDUCTION 
D’IMPÔT JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE 2020

IMMOBILIER LOCATIF : QUELS CHANGEMENTS À COMPTER DE 2020 ?
Par Nicolas DINH-VOIRET

Prorogation des dispositifs jusqu’au 31 décembre 
2022 et autres aménagements

Régime Denormandie

Depuis 2019, la réduction PINEL a été étendue aux 
investissements dans l’ancien dans certains centre- villes. Baptisé 
régime DENORMANDIE, la réduction d’impôt est subordonnée 
à la réalisation de travaux de rénovation ou de transformation 
représentant au moins 25 % de l’opération totale.
Les communes éligibles sont énumérées dans l’arrêté du 26 mars 
2019. Ce dispositif s’appliquait aux acquisitions de logements 
situés en centre-ville. 

Dispositif Cosse

Les propriétaires de biens loués nus et ayant conclu une 
convention avec l’ANAH, bénéficient d’une déduction fiscale 
entre 15 % et 85 % sur le montant des loyers encaissés. Cet 
avantage fiscal est accordé sous conditions : plafonnement des 
ressources du locataire et des  loyers en fonction de la convention 
passée avec l’ANAH. 

Pour les conventions signées à compter du 1er juillet 
2020, le bailleur devra justifier du respect d’un certain 

niveau de performance énergétique global du logement 
pour bénéficier de l’avantage fiscal.

La loi de finances simplifie l’identification des 
zones éligibles en ouvrant la réduction d’impôt à 

l’acquisition de logements situés sur le territoire 
d’une commune éligible.
La réduction est désormais applicable aux logements qui font 
l’objet de travaux d’amélioration et non plus de rénovation.
La transformation de locaux non affectés à l’habitation et qui 
font l’objet de  travaux de transformation en logement est 
éligible à la réduction d’impôt DENORMANDIE.

Nouveau

Investissement Malraux 

Les contribuables qui engagent des travaux pour la rénovation 
complète d’un immeuble bâti situé dans un site patrimonial 
remarquable (SPR), un quartier ancien dégradé (QAD) 
couvert par le plan national de rénovation (PNRQAD) ou un 
quartier faisant l’objet du nouveau programme national de 
renouvellement urbain (NPNRU) dans un but locatif peuvent 
bénéficier d’une réduction d’impôt de 22 ou 30 % des dépenses 
dans la limite de 400 000 € sur une période de 4 ans. Le bailleur 
doit prendre un engagement de location de 9 ans.

Ce régime est prorogé jusqu’au 31 décembre 2022 
pour les restaurations déclarées d’utilité publique 

pour les immeubles localisés dans les quartiers 
couverts par un PNRQAD ou objet d’un NPNRU.
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Nouveau

Nouveau

Investissement Pinel 

Actuellement, tous les logements neufs situés dans certaines 
zones du territoire (zone A, A bis et B1) sont éligibles à la 
réduction d’impôt PINEL (de 12 % à 21 % du prix d’acquisition) 
sous conditions de durée d’engagement de location, de 
plafond de loyer et de ressource du locataire. 

À compter du 1er janvier 2021, seuls les investissements au 
profit d’habitats collectifs seront éligibles.



BAISSE DE L’IMPÔT SUR LES REVENUS 2020  

Dès janvier 2020, le taux de prélèvement à la source a été 
ajusté automatiquement afin de tenir compte de la baisse de 
l’impôt votée en fin d’année 2019. La 2ème tranche du barème 
progressif de l’impôt passe de 14 % à 11 %. 

Barème d’impôt sur les revenus 2020

Retrouvez-nous sur www.orcom.fr
Recevez votre « Patrimoine Infos » ORCOM tous les trimestres en cliquant sur  « Recevoir la Newsletter »  
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ORCOM vous accompagne pour l’éta-
blissement des déclarations de revenus 
et pour optimiser votre situation fiscale.
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Taux d’imposition
Imposition des revenus 

2020 (pour 1 part)

0 % Inférieur à 10 064 €

11 % 
(au lieu de 14 %)

De 10 064 € à 25 659 €  
(au lieu de 27 794 €)

30 % De 25 659 € à 73 369 €

41 % De 73 369 € à 157 806 €

45 % Au-delà de 157 806 €

INDEMNITÉS DE DÉPART À LA RETRAITE : 
FIN DU RÉGIME DE L’ÉTALEMENT   

Les indemnités de départ à la retraite imposables bénéfi-
ciaient d’un régime d’étalement permettant une répartition 
des indemnités reçues par parts égales sur 4 ans. Compte 
tenu de la progressivité du barème de l’impôt, cela permet-
tait de limiter le montant de l’impôt sur ces indemnités. 

À compter du 1er janvier 2020, ce régime est supprimé. 

ASSURANCE VIE : FIN DE L’EXONÉRA-
TION D’IMPÔT SUR LE REVENU POUR 
LES CONTRATS SOUSCRITS AVANT               
LE 1ER JANVIER 1983 

Les produits des primes versées à compter du 10 octobre 
2019 deviennent taxables. Ainsi, depuis le 1er janvier 2020, 
ces produits sont soumis à l’impôt sur le revenu au taux 
de 7,5 % après abattement. Ce prélèvement de 7,5 % est 
applicable pour les encours inférieurs à 150 000 € puis 
à 12,8 % pour le surplus. Il est toujours possible d’opter 
pour le barème de l’impôt (option globale et irrévocable à 
prendre pour l’ensemble des revenus financiers (dividendes, 
intérêts, plus-values mobilières, etc)) dans la déclaration de 
revenus.
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Il est toujours possible de demander l’ap-
plication du système du quotient à condi-
tion d’en faire la demande dans la déclara-
tion de revenus.

Par Aude Duverger


